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Liste acronymes	

AMCE	 Autre mesure de conservation efficace
AP	 Aire protégée
APIA	 Aire protégée et d’initiative autochtone
CC	 Changements climatiques
CDB	 Convention sur la diversité biologique
COP	 Conférence des Parties
CMAP	 Commission mondiales des aires protégées
UICN	 Union internationale pour la conservation de la nature

L’étude des trois conditions globales pour la 
conservation de la biodiversité et de l’utilisation 
durable des ressources est un document de 
travail permettant d’entamer les discussions 
pour l’aménagement du territoire pour la période 
d’ici 2030 en lien avec les négociations du nouveau 
plan stratégique de la Convention sur la  diversité 
biologiques.

Le présent document vise à susciter une 
discussion sur les actions du Québec en matière 
de conservation au-delà de 2020. Il ne constitue 
pas une analyse exhaustive de l’état de la situation. 

Également, étant donné l’hétérogénéité de la C2, 
une analyse plus détaillée serait souhaitable. 
Cette étude est basée sur un cadre international 
adapté pour le Québec.
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LES TROIS CONDITIONS :
Comment le Cadre des trois conditions pour 
la conservation de la biodiversité et l’utilisation 
durable des ressources peut-il s’appliquer au Québec ?

Sommaire exécutif
Rappelons-le sans détour : nous faisons face à ce que 
le consensus scientifique décrit comme la « sixième 
extinction de masse » et les aires protégées et autres 
mesures de conservation efficaces intégrées à des 
réseaux écologiques constituent la pierre angulaire 
pour renverser cette trajectoire. 

Pour assurer notre survie, sauver ce qui reste 
de la nature sur cette planète de plus en plus 
anthropisée et faire face aux changements climatiques, 
la conservation doit devenir une priorité absolue dans 
le monde entier, des zones les plus sauvages aux villes 
les plus denses.

C’est pourquoi, après des consultations mondiales, 
le groupe de travail Au-delà des objectifs d’Aichi 
de la Commission mondiale sur les aires protégées 
de l’Union internationale pour la conservation de la 
nature (UICN CMAP) a développé les « Trois conditions 
globales pour la conservation de la biodiversité et 
l’utilisation durable des ressources : un cadre de mise 
en œuvre pour le plan stratégique au-delà de 2020 » 
(Locke et al. 2019). Ce cadre convient à une approche 
commune en vue de faciliter les négociations et l’adop-
tion d’objectifs ambitieux pour la Convention pour la 
diversité biologique (CDB). Ce cadre s’insère dans une 
approche globale d’intégration entre les Conventions 
des Nations Unis (Climat, Biodiversité) afin de cons- 
truire un monde équitable, carboneutre et bénéfique 
pour la nature.

Le Cadre des trois conditions pour la conservation 
de la biodiversité et l’utilisation durable des ressources 
permet de renouveler la façon de concevoir la conser-
vation d’une manière réaliste en identifiant le territoire 
selon trois conditions dans le monde : 1) les milieux 
urbains, périurbains et agricoles, 2) les terres 
partagées et 3) les grandes zones de nature sauvage. 
Le concept de “condition” est utilisé ici pour décrire 
un état ou une réalité basée sur l’utilisation du 
territoire. Ces conditions sont définies par la superpo-
sition des pressions humaines exercées sur la planète 
(empreinte humaine) et la situation de la nature 
(espèces, habitat intact, carbone, etc.) en 2020. L’étude 
porte principalement sur les enjeux en milieu terrestre. 
La méthodologie pour le cadre des trois conditions 
en milieu marin est actuellement en développement 
et sa pertinence pour le Québec sera analysée 
ultérieurement.

La présente étude propose d’appliquer le Cadre des 
trois conditions au Québec, afin que ce dernier partici-
pe activement dans le leadership mondial pour la lutte 
contre les changements climatiques et la protection de 
la biodiversité. Des enjeux et objectifs spécifiques ainsi 
que des pistes de solutions concrètes sont identifiées 
pour chacune des conditions.

L’adoption du Cadre des trois conditions par le 
Québec permettrait une véritable synergie entre 
l’échelle régionale et internationale et faciliterait 
la contribution de la juridiction à des cibles globales 
comme celles de la CDB. Ce cadre permettrait 
également de rallier les acteurs du gouvernement 
provincial, les industries, les propriétaires de terrains, 
les municipalités et les régions, dans le respect des 
droits et des responsabilités des Premières Nations 
et des Inuits, autour d’objectifs communs et adaptés 
aux réalités des régions.
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Carte A : Cadre des trois conditions
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António Guterres, directeur général des Nations-Unies.

Les changements climatiques (CC) et la perte de 
biodiversité figurent parmi les menaces les plus 
préoccupantes du prochain siècle selon la Plateforme 
intergouvernementale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES, 2019). En effet, le consensus 
scientifique fait état de la “Sixième extinction de 
masse” qui risque d’être d’autant plus exacerbée avec 
l’effet d’emballement des changements climatiques. 
Parmi les causes directes du déclin de la biodiversité, 
les perturbations anthropiques telles que la perte 
d’habitat et la fragmentation sont les plus importantes 
et bien loin de diminuer, ces menaces continuent 
de s’étendre sur tout le territoire. Ainsi, la protection 
et la restauration des habitats devraient être placées 
au cœur de toute stratégie efficace visant à contrer 
le déclin de la biodiversité. 

Après des consultations mondiales, le groupe de travail 
Au-delà des objectifs d’Aichi de la Commission mondi-
ale sur les aires protégées de l’Union internationale 
de conservation de la nature (UICN-CMAP) a développé 
le cadre des “Trois conditions globales pour la 
conservation de la biodiversité et l’utilisation durable 
des ressources: un cadre de mise en œuvre 
pour le plan stratégique au-delà de 2020”. 
Ce cadre propose une approche équitable 
et permet d’agir à des échelles spatiales 
et décisionnelles cohérentes. Il permet 
également d’identifier stratégiquement 
des pistes de solutions de conservation 
adéquates et l’adoption de meilleures 
pratiques pour améliorer la biodiversité 
dans chacune des conditions pour le 
bénéfice des populations ainsi que 
proposer des pistes de bonification 
tout en permettant d’atteindre 
des objectifs mondiaux ambitieux 
mais nécessaires.

Le Cadre des trois conditions pour la conservation 
de la biodiversité et l’utilisation durable des ressources 
permet de renouveler la façon d’appréhender la conser
vation de la biodiversité en identifiant le territoire selon 
trois conditions dans le monde : les milieux urbains, 
périurbains et agricoles, les terres partagées et les 
grandes zones de nature sauvage. En effet, les pressions 
sur la biodiversité sont très différentes d’une condition 
à l’autre et ce cadre souhaite appuyer le Québec pour 
l’adoption de nouvelles cibles de conservation de 
calibre mondial pour cette décennie 2020-2030.

Nous présenterons dans un premier temps que les 
aires protégées constituent des solutions basées sur 
la nature primordiale, puis nous ferons le tour des 
engagements politiques pris à travers le monde pour 
la conservation de la nature. Nous aborderons ensuite 
le changement de paradigme porté par le cadre des 
trois conditions ainsi que leur application au Québec. 
Enfin, nous présenterons les objectifs et les pistes de 
solutions par condition afin de lutter contre les crises 
interreliées des changements climatiques et du déclin 
de la biodiversité.

1. INTRODUCTION
« Faire la paix avec la nature est la tâche déterminante 
du 21e siècle, elle doit être la première, la première 
priorité pour tous, partout »
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2. LES AIRES PROTÉGÉES :
des solutions basées sur la nature 
pour faire face aux défis globaux

A) Deux crises interreliées
La perte de biodiversité et les changements 
climatiques figurent parmi les menaces les plus 
préoccupantes du prochain siècle selon la Plateforme 
intergouvernementale sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES 2019). Aujourd’hui, le consen-
sus scientifique fait état de la “sixième extinction de 
masse”, un phénomène qui risque d’être exacerbé 
avec l’accélération des changements climatiques. 
En fait, ces deux crises sont intrinsèquement liées 
et des approches intégrées, telles que les actions qui 
capitalisent sur les contributions de la nature, sont 
nécessaires pour y faire face efficacement (UICN 2020). 

La perte ainsi que la fragmentation des milieux 
naturels découlant des pressions anthropiques sur 
le territoire constituent les causes principales du déclin 
de la biodiversité. La conversion des terres, par exem-
ple pour le développement résidentiel, l’agriculture 
intensive ou encore la foresterie, a quant à elle 
contribué en moyenne à 23 % des émissions annuelles 
globales de gaz à effet de serre (Arneth et al. 2020) 
(équivalent CO2 pendant la période de 2007 à 2016). 
Ces menaces continuent de s’étendre et de 
s’intensifier à travers la planète. Or, il est possible 
de s’attaquer aux causes conjointes du déclin de la 
biodiversité et des changements climatiques en 
s’appuyant sur les solutions basées sur la nature. 

B) Les solutions basées sur 
la nature

Les aires protégées et autres mesures de conservation 
efficaces (AMCE) constituent l’une des réponses 
principales pour la protection de la biodiversité et la 
lutte contre les changements climatiques (Dinerstein. 
2019). 

Comme y faisait référence le Secrétaire général des 
Nations Unies dans son discours sur l’état de la planète 
prononcé le 2 décembre 2020, la résilience des écosys-
tèmes , le maintien de leurs processus naturels ainsi 
que la préservation de la biodiversité sont essentiels 
pour la survie de nos sociétés et de nos économies. 
La Nature est à la base de notre santé (La Planète 
s’invite en santé 2020), de nos moyens de subsistance, 
de notre sécurité alimentaire et de notre qualité de vie. 

Concrètement, nous devons viser une augmentation 
significative du nombre d’aires protégées, de leurs 
superficies, de leur représentativité, de leur intégrité 
écologique, de leur connectivité ainsi qu’un mode de 
gestion équitable et adéquat. Une amélioration des 
processus d’exploitation des ressources est également 
nécessaire, comme par exemple des activités agricoles 
ou de pêche compatible avec la conservation de la 
nature. Sur l’ensemble du territoire non protégé il faut 
1) éviter la destruction supplémentaire des milieux 
naturels, 2) réduire significativement les impacts 
de la surexploitation et la dégradation des écosys-
tèmes existants et 3) entreprendre dès à présent 
la restauration écologique (Harwatt et al. 2019). Ainsi 
chaque action doit être bénéfique pour la nature afin 
de rétablir l’intégrité écologique nécessaire à la survie 
et à la restauration de la biodiversité planétaire, du 
contexte de vie de nos sociétés, cultures et économies. 



C) De nouvelles cibles ambitieuses 
sont nécessaires

En 2010, les Parties de la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) ont adopté un plan stratégique 
énumérant vingt objectifs à atteindre avant 2020. 
Ces objectifs visaient notamment à réduire les 
pressions directes et indirectes sur la biodiversité 
et entreprendre des processus de rétablissement, 
à accroître les aires protégées, à favoriser l’accès et 
le partage des avantages des ressources génétiques 
(protocole de Nagoya) ou encore à mettre en valeur 
les bénéfices fournis par les services écosystémiques. 
Ainsi, 168 pays se sont engagés à atteindre l’Objectif 
11 visant à conserver 17 % des zones terrestres et 10 % 
des zones marines de leur territoire au moyen d’un 
réseau écologiquement représentatif et connecté 
d’aires protégées. 

Toutefois, l’objectif 11 a été établi comme un objectif 
politique (Noss et al. 2011) et les recherches scien-
tifiques des dernières années recommandent des 
cibles de protection bien plus élevées pour endiguer 
le déclin de la biodiversité. Les scientifiques recom-
mandent qu’au moins 30 % de chaque écosystème 
soit protégé (Woodley et al. 2019) avec une valeur 
médiane de 50 % de protection en agglomérant 
l’ensemble des recherches sur la conservation des 
écosystèmes (Noss et al. 2011). Les superficies doivent 
être encore plus importantes lorsque le carbone est 
intégré dans les analyses (Dinerstein et al. 2019).

Face aux crises interreliées du déclin de la biodiversité 
et des changements climatiques, il est essentiel de 
continuer de déployer des efforts de conservation 
afin de permettre aux espèces menacées de se rétablir, 
aux équilibres écologiques de se maintenir et aux 
communautés locales, autochtones et allochtones, 
de profiter tous les bénéfices que leur procure 
la nature (IPBES 2019, SNAP Québec 2020).

C’est pourquoi la coalition de Haute Ambition 
réunissant plus de 50 pays fut lancer en 2020 
avec l’objectif commun de protéger au moins 30 % 
des mers et terres de chaque pays comme cible 
internationale.

Pour maintenir son leadership en conservation, le Québec devrait se donner un échéancier 
intérimaire afin de protéger au moins 22 % de son territoire en 2022, 25 % en 2025 et atteindre 

la cible internationale d’au moins 30 % en 2030 (Noss et al. 2011; Woodley et al. 2019; Dinerstein 
et al. 2019). De plus, l’utilisation durable des ressources naturelles à l’extérieur des zones protégées 
devrait intégrer des objectifs de zéro perte nette de la nature dès 2020, ainsi qu’un bilan net positif 

d’ici 2030 incluant la restauration des écosystèmes qui contribueront notamment à la carboneu- 
tralité, au rétablissement des espèces en situation précaire et le maintien de population viables.
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LA CONSERVATION PASSE 
PAR LA RÉCONCILIATION

La réussite de ces efforts déployés dépend forte-
ment d’une collaboration entre de nombreux acteurs, 
parmi lesquels les peuples autochtones jouent un 
rôle primordial. Les efforts de conservation ne se sont 
pas toujours faits dans le respect des communautés 
autochtones, ni même leur consentement (West et al. 
2006). Depuis quelques années, de nouvelles ap-
proches ont été développées en termes de pratiques 
de conservation plus respectueuses des droits, visions 
du monde et intérêts des Autochtones, dont les aires 
protégées d’initiative autochtone (APIA). Par ailleurs, 
peu importe le statut d’aire protégée ou la mesure de 
conservation mise en place, la consultation des peu-
ples autochtones est une obligation constitutionnelle 
au Canada, autant pour le gouvernement fédéral que 
pour les gouvernements provinciaux, découlant des 
droits autochtones protégés par la constitution. 

La réconciliation n’aura pas lieu à moins que nous ne 
soyons également réconciliés avec la planète, ainsi 
même si les humains règlent leurs différents conflits, 
tout en continuant de détruire le patrimoine naturel, 
la réconciliation sera alors inachevée (Honorer la 
vérité, réconcilier pour l’avenir). Il est essentiel 
de respecter et valoriser les systèmes de savoirs 
autochtones ainsi que les visions du monde dans 
lesquelles ils sont ancrés et les pratiques tradition-
nelles auxquelles ils sont liés. L’intégration des 
savoirs autochtones a comme prémisse d’assurer 
une occupation du territoire et l’exercice des 
activités traditionnelles dans un milieu culturellement 
compatible propre à maintenir la transmission du 
savoir tout en renforçant l’autonomie décisionnelle 
des Autochtones en ce qui a trait à toute activité sur 
leur territoire. 

La création d’aires protégées d’initiative autochtone 
(APIA) contribuera au leadership mondial pour bâtir 
de meilleures relations entre les peuples autochtones 
et allochtones et avec la nature (Comité consultatif 
national du Canada, 2018). Pour développer de meil-
leures relations avec les Autochtones, il est important 
de respecter la Déclaration des Nations Unies sur les 
peuples autochtones. Il est tout aussi important de 
garantir leurs capacités (techniques, financières, 
organisationnelles, organisations communautaires, 
temps, ressources humaines, intégration au processus 
décisionnels, etc.) pour permettre un aménagement 
qui tienne compte des processus de restauration 
de leur territoire ancestral, de conservation et de 
développement, et qui génère des emplois donnant 
à ces communautés un véritable rôle de gardiennes 
de ce qu’elles cherchent à protéger.
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3. ENGAGEMENTS POLITIQUES

Face à l’état d’urgence sanitaire, l’ampleur de la 
perte de biodiversité et l’impact des changements 
climatiques, de plus en plus de juridictions 
adoptent des engagements ambitieux à travers la 
planète. Ces leaders s’appuient sur la plus récente 
littérature scientifique qui préconise de conserver 
au moins 30 % du territoire d’ici 2030 et d’atteindre 
au moins 50 % vers 2050 (Noss et al. 2011; Woodley 
et al. 2019; Dinerstein et al. 2019). 

• Lors du Sommet des Nations Unies sur la biodiversité, 
le 28 septembre 2020 dernier, plus de 80 représen-
tants d’États leaders, incluant le Canada, l’Allemagne, 
le Royaume-Unis, la Norvège, la Colombie et le 
Mexique ainsi que des entreprises privées internatio-
nales et la Banque mondiale se sont engagés 
à inverser la tendance de la perte de biodiversité 
d’ici 2030. Face à l’ampleur de la crise actuelle, ces 
derniers ont envoyé un signal unifié afin de renforcer 
l’adhésion mondiale et accélérer l’ambition collective 
pour la conservation de la nature, l’atténuation des 
changements climatiques et la prise en compte 
équitable des communautés. 

• Parallèlement, le Canada a rejoint une coalition 
intergouvernementale de haute ambition (High 
Ambition Coalition for Nature and People) formée 
par plus de 60 pays signataires de la Convention 
sur la diversité biologique, co-présidée par la France 
et le Costa Rica et avec l’Angleterre pour les objectifs 
en milieu marin. Cette coalition, vouée à protéger 
notre monde et notre avenir avec des cibles néces-
saires pour la nature et l’humain, appuie également 
la protection de 30 % du territoire d’ici 2030. Suite au 
sommet “One Planet” du 11 janvier 2021, la France 
a par ailleurs lancé sa Stratégie nationale pour les 
aires protégées visant l’atteinte de ce nouvel objectif.  

• L’Union Européenne (UE) a quant à elle lancé en 
2020 la Stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité 
à l’horizon 2030. Soutenue par des investissements 
majeurs, cette stratégie vise en priorité la création 
d’aires protégées représentant au moins 30 % 
des terres et mers en Europe. Au sud du Québec, 

Joe Biden, le président américain a pris l’engagement 
d’assurer la protection d’au moins 30 % du territoire 
américain (terre et mer) d’ici 2030. Au niveau sous- 
national, l’État de la Californie a lancé en octobre 
2020 son plan pour atteindre 30 % de protection 
de zones terrestres et marines d’ici 2030. 

• Des ONG appuyées par de grands regroupements 
d’entreprises privées ont lancé de concert un appel 
à l’action aux Nations Unies pour développer “un 
monde équitable, neutre en carbone et favorable 
à la nature” qui soit bénéfique aux écosystèmes. 

• Le Canada s’est officiellement engagé à protéger 
25 % du territoire (terre et mer) d’ici 2025 et au moins 
30 % d’ici 2030. Le 13 novembre 2020 dernier, une  
directive du secrétariat du Conseil du Trésor deman-
dait entre autres à toutes les agences publiques de 
déterminer les terres ou les eaux de la Couronne 
qui pourraient contribuer à honorer cet engagement 
du Canada grâce à une désignation de coûts faibles 
ou nuls ou grâce à d’autres mesures de conservation 
efficaces. De plus, le Canada est l’un des deux copré- 
sidents pour les parties signataires de la Convention 
sur la diversité biologique dans les négociations du 
nouveau plan stratégique de la prochaine décennie 
2020-2030.

• La Déclaration conjointe des Peuples Autochtones du 
monde déposée à la CDB à la fin 2019 dans le cadre 
des négociations post-2020 invite les États nationaux, 
les organisations multilatérales et bilatérales, multi-
latérales et bilatérales, les institutions publiques et 
privées, les différentes expressions de foi, le monde 
universitaire, et toutes les personnes solidaires à 
protéger et à permettre le rétablissement d’au moins 
la moitié de la planète avec un objectif clair de 30 % 
d’aires protégées d’ici 2030, dans le respect des droits 
des autochtones et d’au moins 20 % des zones 
conservées par les peuples autochtones et les 
communautés locales (APIA), et d’autres mesures 
efficaces de conservation par zone (AMCE) d’ici 2030.



Est-ce que le Québec emboîtera le pas des autres leaders mondiaux et s’engagera 
à protéger 30 % de son territoire d’ici 2030 ? Rappelons que le Québec est, avec la 
Californie, un des leaders des États fédérés dans les négociations post-2020 et l’hôte du 
secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, tandis que la Ville de Montréal 
préside le Conseil international pour les initiatives écologiques locales. 

Alors que s’achève une décennie d’efforts pour endiguer le déclin de la Nature et dans 
le contexte des négociations internationales relatives à la Convention sur la diversité 
biologique et celle sur les changements climatiques, il est opportun de repenser notre 
approche en vue de résoudre les crises planétaires auxquelles nous faisons face. 
Avec cette étude adaptée au Québec, nous souhaitons explorer une nouvelle approche 
basée sur l’ambition et la mise en œuvre de solutions adaptées selon les trois conditions. 

Rappelons que ces cibles numériques ne devraient jamais être considérées uniquement comme 
des objectifs quantitatifs, mais être mises en œuvre et ajustées au travers d’exercices de planification 

de la conservation, fondés sur la science et les savoirs autochtones et offrant une protection 
pérenne et efficaces aux territoires ciblés.
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4. CHANGER LE PARADIGME DE LA 
CONSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ :

le Cadre des trois conditions

Dès 2018, les Parties de la CDB ont réclamé un nou-
veau cadre qui permettrait d’intensifier les efforts et 
d’atteindre des objectifs ambitieux au-delà de 2020. 
C’est pour répondre à cette demande que le groupe de 
travail “Au-delà des objectifs d’Aïchi” de la Commission 
mondiale des aires protégées de l’UICN a élaboré le 
Cadre des trois conditions globales pour la conser-
vation de la biodiversité et l’utilisation durable des 
ressources (Locke et al. 2019). 

Ce cadre permet de renouveler la façon de concevoir 
la conservation de la biodiversité et l’utilisation durable 
des ressources en identifiant le territoire selon trois 
conditions dans le monde : les milieux urbains, périur-
bains et agricoles, les terres partagées et les grandes 
zones de nature sauvage. 

La Chine a incorporé une étude du Cadre des trois 
conditions dans son rapport aux Nations-Unies déposé 
en septembre 2020 pour atteindre l’objectif 15 des 
objectifs de développement durable d’ici 2030. 
Le Forum économique mondial a quant à lui identifié 
le Cadre des trois conditions comme un outil pour 
faciliter la participation des entreprises à des actions 
bénéfiques pour la nature à l’échelle régionale 
(Forum économique mondial 2020).

Le Cadre des trois conditions permet de mettre en 
place un plan d’action concerté pour protéger la bio-
diversité de manière globale tout en reconnaissant 
l’utilisation durable par les humains et en proposant 
des solutions adaptées au niveau régional. Cette 
approche permet d’agir à des échelles spatiales et 
décisionnelles cohérentes notamment en priorisant 
des actions dans chacune des conditions à l’échelle 
nationale, sous-nationale ou régionale. Ainsi, chaque 
pays signataire dispose d’un programme d’actions 
pour remédier à la situation de sa propre biodiversité 
au niveau national, régional ou local. Conformément 
au Principe 7 de Rio, ce programme d’actions se base 
sur des responsabilités communes, mais adaptées 
pour la santé de notre écosystème mondial.



13

Carte B : Trois conditions globales pour la conservation de la 
biodiversité et l’utilisation durable des ressources : un cadre 
de mise en œuvre proposé pour le plan stratégique au-delà 
de 2020. 

Le concept de condition est utilisé ici pour décrire 
un état ou une réalité basée sur l’utilisation du 
territoire en 2020 et cette expression est tirée de sa 
locution d’origine en anglais. Les trois conditions ont 
été définies à partir de l’analyse combinée de l’utilisa-
tion du sol et de l’empreinte humaine. L’analyse a été 
effectuée selon des hexagones d’environ 100 km2.

Chacune des conditions a été définie selon les 
paramètres suivants (Locke et al. 2019). Afin de 
mieux prendre en compte la spécificité des enjeux 
d’occupation du territoire et de pression anthropique 
sur le territoire Québécois, les paramètres d’analyse 
pourraient être à une échelle plus petite.

Ce cadre de mise en œuvre global permet d’identi- 
fier des pistes de solutions adéquates et l’adoption 
de meilleures pratiques afin de maintenir et 
restaurer la biodiversité dans chacune des conditions. 
Un atlas complet de l’ensemble des pays est dis-
ponible. Ainsi les zones de conditions 1 à travers 

la planète partagent des objectifs et enjeux communs 
pour protéger la biodiversité. Tout comme les grandes 
zones de nature sauvage ont des caractéristiques 
et des objectifs similaires que ce soit en Amazonie, 
en Afrique centrale ou en forêt boréale.

*Pour la méthodologie complète, consultez Locke et al. (2019) et voir en Annexe I les enjeux.

Condition 1 Condition 2 Condition 3

Utilisation intensive du territoire à 
plus de 50 % par 100 km²

Utilisation intensive du territoire 
entre 0,5 % et 50 % par 100 km²

Utilisation intensive du territoire 
moins de 0,5 % par 100 km²
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5. LES TROIS CONDITIONS AU QUÉBEC

A) Application du Cadre des trois 
conditions au Québec

Condition 1 : Les milieux urbains, périurbains 
et agricoles occupent 1,6 % de la superficie du 
territoire québécois, 85 % se retrouvent en tenure 
privée avec près de 69 % de territoire agricole 
et 5,3 % jouit d’un statut de protection.

La condition 1 est constituée principalement de terres 
privées (carte 2) qui sont des milieux très anthropisés 
et artificialisés avec la plus grande densité de popula-
tion à travers le Québec (carte 3). 

Il est aussi important de prendre en considération 
les droits territoriaux des Premières Nations Mohawk, 
Waban-Aki, Huronne-Wendat et Innue ainsi que les 
populations autochtones et inuites vivant dans 
les centres urbains et périurbains. 

Il existe dans la C1 un déficit d’espaces naturels, 
ce qui engendre un faible accès à la nature pour 
la population. L’agriculture (carte 4) et les zones  
urbaines et périurbaines dominent largement 
le paysage. C’est la condition dans laquelle on 
retrouve le plus d’espèces à statut car les pressions 
anthropiques y sont les plus fortes (cartes 5,1 et 5,2). 
Comme analysé par Locke et al. (2019), l’empreinte 
cumulée des activités humaines est de plus de 50 % 

par parcelle de 100 km2.

Condition 2 : Les terres partagées occupent 
32,6 % du territoire québécois, et 16 % sont de 
tenure privée, 46 % sont alloués pour l’approvi-
sionnement forestier et près de 9,7 % jouissent  
d’un statut de protection. 

La condition 2 abrite principalement les populations 
rurales et compose une grande partie des régions 
du Québec ainsi que la quasi-totalité des Premières 
Nations et Inuits. L’aménagement du territoire des 
terres partagées doit inclure des consultations et 
de prendre en considération les droits territoriaux 
des Nations Mohawk, Waban-Aki, Huronne-Wendat, 
Innue, Mi’gmaq, Atikamekw, Algonquines (Anishnabe), 
Malécite, Crie et des Inuits. 

Au nord, le territoire subit de nombreuses pressions 
anthropiques causées principalement par les activités 
industrielles et les infrastructures, telles que les routes, 
les activités minières, les coupes forestières intensives, 
les puits, les pipelines, les lignes de transmission (carte 
6, 51 % du territoire est impacté). Les infrastructures 
d’accès ainsi que de transport électrique et les indus-
tries sont des développements structurants d’un point 
de vue économique, mais qui génèrent des impacts 
à cumulatifs très importants et fragmentent le terri-
toire de manière quasi permanente. Les industries 
d’exploitation des ressources telles que la foresterie 
(carte 7) ou encore l’hydroélectricité sont des agents 
économiques de ces régions. 
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Ces activités entrent en conflit avec les enjeux de con-
servation, comme c’est le cas pour le caribou forestier. 
(carte 8a). Il est établi scientifiquement qu’en main-
tenant intacts 65 % de chaque aire de répartition du 
caribou forestier, on donne environ 60 % de chance 
à cette espèce en péril de se rétablir. Ce seuil de per-
turbation est d’ailleurs inscrit aux mesures du pro-
gramme de rétablissement du caribou fores- 
tier, en vertu de la Loi sur les espèces en péril. 31,4 % 
de la C2 se retrouve dans l’aire de répartition du cari-
bou forestier.

La condition 2 constitue un espace de ressourcement 
notamment via le tourisme et la villégiature. C’est 
également une région où le carbone stocké dans les 
forêts et dans de nombreuses tourbières est en dan-
ger d’être libéré. Comme défini par Locke et al. (2019), 
l’empreinte cumulée des activités humaines est de plus 
de 0,5 % mais moins de 50 % par parcelle de 100 km2.

Condition 3 : Les grandes zones de nature 
sauvage représentent 65,8 % du territoire 
québécois, tandis que 19,7 % jouissent 
d’un statut de protection.

La condition 3 est principalement organisée sur les 
territoires autochtones des Nations Crie, Naskapie, 
Inuite, Innue avec des fragments de territoires 
Algonquins (Anishnabe), Atikamekw et Mi’kmaq. 
La nature et ses processus naturels y sont encore 
intacts, principalement en raison de l’absence actuelle 
d’infrastructures d’accès (carte 6). 

Cette région se distingue également par ses valeurs 
écologiques uniques, notamment par la présence 
des troupeaux de caribous de la rivière George, 
de la rivière aux Feuilles et des Monts Torngat 
(carte 8b). 50 % de la condition 3 fait partie de l’aire 
de répartition du caribou forestier, une espèce en péril. 
Les barrages et les lignes de transmission énergétiques 
ont un impact de fragmentation majeur dans cette 
condition. 

La C3 comprend une importante zone littorale où, 
à l’interface des milieux marins et terrestres, les 
processus écologiques sont fortement interreliés. 
Ce sont également les habitats de cette condition 
qui subissent les impacts les plus importants dus 
aux perturbations climatiques, fonte du pergélisol, 
intensification des feux de forêts, etc. L’empreinte 
cumulée des activités humaines est de moins 
de 0,5 % par parcelle de 100 km2.
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Le tableau ci-dessous synthétise les statistiques 
descriptives des trois conditions au Québec. 

* Ce chiffre ne tient pas compte de l’annonce incluant la protection future de l’Île d’Anticosti qui pour le moment est non protégée.

Note méthodologique : afin de mieux adapter le Cadre aux enjeux qui existent sur le territoire québécois, 
nous avons décrit le territoire avec les différentes occupations prioritaires grâce aux jeux de données 
du zonage agricole (CPTAQ), de la tenure des terres, des aires protégées (RAPQ) ou encore des régions 
de garantie d’approvisionnement forestier (RGA) et des licences d’exploration (MERN). 

C1 C2 C3 TOTAL

Pourcentage de la répartition du territoire par condition 1,6 % 32,6 % 65,8 % 100 %

Pourcentage du Plan Nord par condition 16,8 % 83,2 % 100 %

Pourcentage de la zone entre le 49e parallèle et la limite 
forestière par condition

45, 9 % 54,1 % 100 %

Proportion de la condition présente dans l’aire de réparti-
tion du caribou forestier

31,3 % 50,2 %

Pourcentage au Sud de la limite du Plan Nord par condition 6,4 % 82,9 % 10,7 % 100 %

Proportion de terre privées par condition 85 % 16,2 % 0,24 % 6,8 %

Proportion de la condition impactée par les activités 
anthropiques (empreinte humaine)

87 % 51 % 7 % 22,5 %

Proportion de la condition occupée par des terres agricoles 
(CPTAQ)

68,6 % 5,5 % 0 % 2,9 %

Proportion de la condition sous régime forestier commercial 
(régions d’approvisionnement)

46,1 % 11,7 % 22,8 %

Distribution des superficies d’AP par condition 0,6 % 23,6 % 75,8 % 100 %

Pourcentage du territoire protégé par condition 
(aires protégées)

5,3 % 9,7 % 19,7 % 16,2 %*



17

B) Pertinence du Cadre des trois conditions pour le Québec 

L’application du cadre des trois conditions au Québec 
permet de mettre en lumière des réalités très variées 
selon les régions, qui s’articule principalement selon un 
axe nord-sud. Le cadre des 3 conditions apparaît donc 
particulièrement pertinent pour identifier des enjeux 
et des solutions adaptées dans chaque région.

• Occupation du territoire et lien à la Nature

Les modes d’occupation du territoire et le rapport 
à la Nature varient grandement dans chacune des 
3 conditions. L’application du cadre des 3 conditions 
nous invite à pleinement prendre en compte ces 
enjeux dans la mise en oeuvre de politiques de 
conservation.

L’histoire a contribué à l’émergence de différentes 
identités et valeurs culturelles à l’échelle du Québec, 
soit celles des Autochtones depuis des millénaires, 
de la colonisation française, et plus récemment celles 
des allochtones de diverses origines. Ces diverses 
identités culturelles influencent l’attachement et 
les relations qu’entretiennent ces communautés 
avec le territoire, ainsi que la manière dont elles 
vivent les enjeux de biodiversité qui l’affectent. 

Au sein de chaque condition, l’expérience et le rapport 
à la nature sont donc vécus et perçus de manière très 
différente. Les trois conditions sont distribuées selon 
un fort gradient Nord-Sud qui reflète la démographie 
particulière du Québec, avec une densité de population 
très hétérogène (voir carte 3).

• Occurrence d’espèces menacées

L’occurence d’espèces à statut est largement plus 
élevée dans la condition 1. L’application du cadre 
des 3 conditions invite à faire de la protection de 
ces espèces et de leurs habitats dans le sud la priorité 
dans le sud du Québec. Afin de protéger légalement 
les espèces, il existe au niveau fédéral la Loi sur les 
espèces en péril (LEP) et au niveau provincial la Loi 

sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV). 
À ce jour, 38 espèces fauniques ont été listées en 
vertu de la LEMV, dont 20 sont classées menacées 
et 18 vulnérables. S’ajoutent à cette liste 115 espèces 
fauniques susceptibles d’être désignées menacées 
ou vulnérables (MFFP, 2020). En ce qui concerne la 
flore, 79 espèces (57 menacées et 12 vulnérables) 
sont listées en vertu de la LEMV et 433 autres 
plantes sont susceptibles de l’être (MELCC, 2020). 
À titre d’exemple, parmi les espèces à statut les plus 
emblématiques, on retrouve la rainette faux-grillon 
de l’Ouest, le caribou forestier, le pic à tête rouge, 
l’érable noir, le ginseng à cinq folioles, la gentiane 
de Victorin ou encore la population du béluga du 
Saint-Laurent ou la baleine noire pour les milieux 
marins. La plupart des espèces menacées ou 
vulnérables, ou susceptibles d’être désignées, 
est concentrée dans la condition 1, qui abrite 
au départ un plus grand nombre de diversité 
biologique incluant des espèces endémiques 
du fait de son contexte méridional, mais qui subit 
aujourd’hui de plus grandes pressions (voir carte 
5,1 et 5,2).

Il est important d’assurer la protection des espèces 
menacées ou vulnérables en protégeant leur habitat, 
bien que plus petit et assurer la connectivité entre 
les habitats existants et potentiels de ces espèces. 
La protection des espèces menacées et vulnérables 
doit peser un poids important dans les décisions de  
développement du territoire afin d’assurer zéro perte 
nette à partir de 2020 vers un objectif global de net 
positif pour 2030 er récupération complète de la 
nature et biodiversité pour d’ici 2050. 
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Le 17 décembre dernier, le gouvernement du Québec 
avec leurs homologues des Nations Crie et Naskapie et 
les représentants des régions concernées, ont annoncé 
la protection de 17,03 % du territoire, permettant ainsi 
d’atteindre partiellement l’objectif 11 d’Aichi visant à 
atteindre 17 % d’aires protégées au sein d’un réseau 
représentatif d’ici la fin 2020. Les efforts de protection 
ont principalement été déployés au Nord (carte 9,3). 
En effet, la condition 3 concentre 75,8 % du total 

des aires protégées, tandis que les conditions 1 et 2 ne 
compte respectivement que 0,65 % (carte 9,1) et 23,6 % 
(carte 9,2). Il y a pourtant urgence d’agir dans le Sud 
du Québec où les menaces sur la biodiversité sont 
les plus fortes. La grande majorité des aires protégées 
sont situées dans la condition 3. L’application du cadre 
des 3 conditions met en évidence le besoin d’actions 
simultanées dans l’ensemble des conditions.

• Représentativité du réseau d’aires protégées
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• Conservation de la connectivité écologique

La « connectivité écologique » est le mouvement sans 
entrave des espèces et le flux des processus naturels 
qui soutiennent la vie sur Terre. Sans connectivité, les 
écosystèmes ne peuvent pas fonctionner correcte-
ment, et sans écosystèmes parfaitement fonctionnels, 
la biodiversité et d’autres éléments essentiels de la vie 
sont menacés. Les pressions anthropiques (causées 
par l’être humain) entraînent une « fragmentation », 
c’est-à-dire le morcellement d’un habitat, d’un écosys-
tème en parcelles de plus en plus petites et sont l’un 
des principaux risques à maintenir la vie sur terre. 

Les aires protégées et les autres mesures efficaces de 
conservation (AMCE), sont la pierre angulaire de toute 
stratégie de conservation, cependant elles ne seront 
pas suffisantes pour endiguer l’effondrement de la 
biodiversité dans de nombreux lieux à travers le 
monde, y compris le Québec. Des mesures concrètes 
doivent donc être prises pour préserver, améliorer 
ou restaurer la connectivité écologique entre les aires 
protégées et les AMCE (et au sein de celles-ci), afin que 
la conservation et la gestion de la biodiversité soient 
efficaces dans chacune des conditions (Belote 2019).

Au Québec, la fragmentation des milieux naturels est 
bien présente dans les Conditions 1 et 2 et la conserva-
tion de la connectivité doit y être priorisée. Les actions 
recommandées sont la protection des milieux naturels 
restants, la restauration des connexions naturelles, ce 
qui inclut les passages fauniques sous ou par-dessus 
les routes, et des pratiques agricoles et forestières 
adaptées pour les espèces et les processus naturels.  
Cette « connectivité active » doit être intégrée à 
l’aménagement du territoire et demande d’importantes 
mesures fiscales. 

Dans la Condition 3, il est question de « connectivité 
passive ».  Le mouvement des espèces et le flux des 
processus naturels sont présents. La priorité doit donc 
être d’empêcher la fragmentation occasionnée princi-
palement par la construction d’infrastructures linéaires 
et le développement de projets industriels. Dans la 
condition 3, la connectivité actuelle représente un actif 
important et une valeur de conservation qui doit être 
intégrée dans la planification du territoire.  



• Gouvernance du territoire

On retrouve l’essentiel des terres publiques dans la 
condition 2 et la condition 3, tandis que la condition 1 
est largement dominée par la tenure privée. L’applica-
tion du cadre des 3 conditions nous encourage à dével-
opper des approches différenciées en matière de gou-
vernance de la conservation. Les faibles proportions 
d’aires protégées dans la condition 1 et la condition 2 
peuvent s’expliquer en partie par la tenure essentielle-
ment privée de ces territoires (carte 2), respectivement 
de 85 % et 16 % (contrairement à 0,2 % dans la con-
dition 3). De nombreux acteurs aux intérêts parfois 
divergents doivent collaborer pour la mise en place 
d’aires protégées (municipalités, sociétés d’État, MRC, 
propriétaires terriens, producteurs agricoles et 
forestiers, citoyens et groupes environnementaux). 
Des approches strictement réglementaires se sont 
parfois avérées contre-productives et ont provoqué 
de fortes résistances. La taille des parcelles explique 
également les faibles superficies des aires protégées et 
on doit accroître le nombre et la qualité des parcelles 
protégées dans une approche de couverture naturelle 
par des espèces indigènes à l’échelle du paysage. 

Si la gouvernance territoriale diffère largement sur 
les terres publiques, on y trouve d’autres obstacles. 
En effet, plusieurs ministères travaillent en silo et la 
priorité est rarement donnée à la conservation dans 
la prise des décisions politiques, ce au détriment des 
constats scientifiques quant à l’urgence d’adresser les 
crises climatiques et de biodiversité pour le futur 
de la santé des québécois et de la planète

• Plan Nord

La vaste majorité du territoire du Plan Nord se situe 
dans la condition 3. L’application du cadre des 3 
conditions est donc propice à la mise en oeuvre de 
l’engagement de mettre 50% du territoire à l’abri des 
activités industrielles.

Le territoire situé au nord du 49e parallèle représente 
78 % du Québec. En 2015, le Québec s’est engagé 
à mettre 50 % de ce territoire à l’abri des activités 
industrielles d’ici 2035, un des engagements les plus 
ambitieux pris par une juridiction à travers la planète 
jusqu’à maintenant. En mars 2021, 18,8 % de ce 
territoire est protégé et 90,2 % de la superficie totale 
de l’ensemble des aires protégées de la province se 
retrouve dans le Plan Nord. 

Avec 83 % du territoire du Plan Nord actuellement 
en condition 3 incluant des zones importantes de 
stockage de carbone irrécupérable, et 17 % en 
condition 2, il est envisageable d’atteindre au moins 
35 % de protection d’ici 2030, en vue de respecter 
l’engagement de 50 % d’ici 2035. Cependant, le déclin 
dramatique de la biodiversité au sud du 49e parallèle 
impose au Québec la nécessité d’actions simultanées 
dans chacune des conditions.

La diversité non seulement des écosystèmes, mais aussi des systèmes socio-culturels, des modes 
d’occupation du territoire et de gouvernance territoriale et des enjeux de conservation à travers 

le Québec, doit nous encourager à déployer des stratégies variées mais efficaces.
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6.	ÉTABLIR DES OBJECTIFS DE CONSERVATION 
PAR CONDITION VISANT UN FUTUR 
ÉQUITABLE, CARBONEUTRE ET BÉNÉFIQUE 
POUR LA NATURE

Afin de répondre aux enjeux des crises climatiques et 
de la perte de la biodiversité dans chacune des condi-
tions et de bien comprendre leurs principaux enjeux, 
nous avons établi les principaux objectifs et les pistes 
de solutions à mettre en place pour changer le para-
digme de la conservation au Québec et atteindre un 
rétablissement de la biodiversité et une lutte contre les 
changements climatiques adéquates. Pour y arriver, un 
échéancier devrait prévoir de protéger au moins 22 % 
du territoire en 2022, 25 % en 2025 et 30 % en 2030.

Pour chacune des trois conditions, un objectif quantita-
tif principal pour la protection de la nature est identifié. 
D’autre objectifs qualitatifs et quantitatifs qui agissent 
synergiquement avec l’objectif principal par condition 
pour assurer de faire face luttes nécessaire à notre 
survie et celles de la planète se retrouvent dans les 
tableaux suivants :

Les milieux urbains, périurbains et agricoles 
(Condition 1) : Atteindre 25% de couverture 
naturelle interconnectée et diversifiée par des 
corridors écologiques en augmentant significative-
ment la restauration de la nature, le nombre d’aires 
protégées, d’APIA et d’AMCE d’ici 2030.

Les terres partagées (Condition 2) : Atteindre 
au moins 30 % d’aires protégées, d’APIA et d’AMCE, 
dont au moins 40 % doivent être interconnectés 
au sein de réseaux de corridors écologiques d’ici 2030. 

Les grandes zones de nature sauvage (Condition 3) : 
Atteindre au moins 35 % d’aires protégées, d’APIA et 
d’AMCE au sein d’une matrice maintenue largement 
intacte d’ici 2030.
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Condition 1

Les milieux urbains, périurbains et agricoles 
Le sud du Québec, la rivière des Outaouais 
et l’interface du fleuve Saint-Laurent 

C’est dans la condition 1 qu’on retrouve la plus grande 
diversité biologique (espèces, écosystèmes et leurs 
interactions) ainsi que la majorité des espèces à statut. 
Assurer la pérennité de la biodiversité ainsi que la 
capacité de résilience des humains, des espèces et des 
habitats aux changements globaux constituent des 
enjeux majeurs dans cette condition. Les écosystèmes 
sont déjà sous de fortes pressions en raison de l’em-
preinte humaine de plus de 50 % par 100 km2. 

Il est ainsi essentiel de maintenir et rétablir la con-
nectivité écologique pour les espèces et les processus 
naturels. Toutes les instances décisionnelles et les 
acteurs locaux devraient travailler conjointement à 
atteindre 20 à 30 % de couverture naturelle connectée 
sur l’ensemble du territoire de la condition 1 répartie 
via un réseau d’aires protégées, la bonification de la 
protection des parcs municipaux et régionaux, des 
paysages humanisés ainsi que dans les zones agricoles 
(acériculture et agriculture), et via des infrastructures 
naturelles. De plus, la diminution des pesticides, fon-
gicides et herbicides permettra d’augmenter la qualité 
des milieux naturels et des cours d’eau pour la Nature 
mais également pour les citoyens. 

Enfin, les citoyens souffrent d’un plus grand déficit 
d’accès à la nature que dans les autres conditions. 
La conservation de la nature n’est souvent pas 
prioritaire dans la prise de décision des différentes 
instances gouvernementales et les budgets nécessaires 
manquent à l’urgence des crises sanitaires, climatiques 
et de biodiversité. Le tableau suivant présente un 
ensemble d’objectifs et de pistes de solutions à mettre 
en œuvre simultanément pour la condition 1.

Objectifs :

Atteindre 25% de couverture naturelle intercon-
nectée et diversifiée par des corridors écologiques 
en augmentant significativement la restauration 
de la nature, le nombre d’aires protégées, d’APIA et 
d’AMCE d’ici 2030.

Assurer l’accès et la proximité à la nature pour la 
santé et le bien-être des communautés pour toute 
population.

Prioriser la protection des espèces menacées et 
vulnérables et leurs habitats.

Adopter des cibles de transition d’une agriculture 
traditionnelle vers une agriculture régénératrice 
et/ou biologique productive qui réduit significative-
ment l’emploi d’herbicides, pesticides et fongicides 
s’échappant dans les milieux humides, cours d’eau 
et eau souterraine. 

Arrêter le morcellement du territoire agricole. 
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Pistes de solutions

Protéger et rétablir : 1) les espèces à statut, 2) tous 
les fragments d’écosystèmes intacts ou peu perturbés 
restants, 3) les milieux humides ou riverains d’intérêt 
ainsi que 4) les habitats de nidification, reproduction 
et de mise bas des espèces migratrices à l’aide d’aires 
protégées.

Planifier la connectivité écologique et l’accessibilité à la 
nature en mettant en œuvre des corridors écologiques 
entre les aires protégées, les milieux naturels, les parcs 
urbains et les zones agricoles.

Intégrer les infrastructures vertes, friches, toits, ruis-
seaux, etc, dans les solutions pour la connectivité.

Assurer la restauration écologique par la revégétalisa-
tion des rives, des parcs urbains et régionaux ainsi que 
des milieux naturels abritant des espèces indigènes 
et assurer un meilleur contrôle des espèces exotiques 
envahissantes.

Mettre en place des solutions basées sur la nature 
pour réduire les émissions de carbone et combattre 
les changements climatiques en priorisant la conser-
vation de la nature et l’aménagement d’infrastructures 
naturelles dans les milieux urbains et périurbains.

Mobiliser les acteurs du territoire (aménagistes, 
urbanistes, planificateurs, propriétaires fonciers, 
municipalités, etc.) dans l’aménagement du territoire 
et favoriser les discussions entre les sociétés d’État et 
les ministères d’agriculture (MAPAQ), transport (MTQ), 
affaires municipales et de l’habitation (MAMH), forêt, 
faune et parcs (MFFP), environnement et lutte aux 
changements climatiques (MELCC) afin d’intégrer 
le maintien de la biodiversité et des enjeux de 
conservation dans les processus décisionnels liés 
aux planifications municipales et régionales et appuyer 
la mise en œuvre avec des ressources adéquates et 
outils adaptés aux contextes.

Soutenir les municipalités dans l’aménagement 
du territoire :

Identifier le potentiel de protection et de restauration 
du territoire intégré à l’échelle des bassins versants 
et régionaux avec des outils tels que l’Atlas des Basses 
Terres du Saint-Laurent.

Vulgariser le principe d’aucune perte nette auprès 
des acteurs municipaux et les outiller pour une mise 
en œuvre efficiente de ce principe dans la planification 
de leur territoire.

Faciliter l’éco-fiscalité et la taxation équitable pour 
la protection des milieux naturels.

Déployer et donner accès à des milieux naturels 
de proximité à travers des réseaux d’aires protégées 
et de conservation, des corridors écologiques, 
la conservation volontaire ou encore le soutien 
des initiatives de protection privée.

Favoriser les relations, la réconciliation et la prise 
en compte des savoirs autochtones de concert avec les 
populations autochtones urbaines, les communautés 
autochtones et les allochtones partageant le territoire 
notamment en appuyant financièrement un réseau 
de gardiens autochtones du territoire ou d’autres ini-
tiatives de conservation menées par les Autochtones.

Limiter la conversion du territoire agricole restant 
et mobiliser les acteurs afin d’intégrer des pratiques 
durables et d’agroécologie et diminution des 
pesticides, herbicides et fongicides.

Préserver ou aménager des infrastructures vertes 
ou des solutions basées sur la nature en milieu 
agricole telles que des haies brise-vent ou des bandes 
riveraines afin d’assurer la santé des cours d’eau 
et des eaux souterraines ainsi que des pollinisateurs.
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Condition 2

Les terres partagées 
Les régions méridionales du Québec

La condition 2, ou l’empreinte humaine est de plus 
d’un demi-pourcent à 50 % par 100 km2, se caractérise 
par une fragmentation du territoire et une érosion 
importante de la biodiversité liées aux différentes 
pressions anthropiques. L’absence de mécanisme 
pour empêcher la libération des stocks de carbone 
et favoriser leur protection est un enjeu à mettre 
de l’avant. 

La conservation de la nature fait souvent face à un 
arbitrage interministériel qui met en évidence des 
conflits d’usage liés à un manque d’urgence d’action 
pour lutter contre les changements climatiques et la 
perte de la biodiversité. Le paradigme de la nature 
comme ressources à exploiter a atteint ses limites 
et il est essentiel de replacer la nature comme pilier 
soutenant nos contextes de vie et nos économies. 
La grande majorité des Premières Nations et des Inuits 
au Québec vivent dans la condition 2. L’un des objectifs 
principaux est de travailler collectivement à établir un 
réseau d’aires protégées et d’autres mesures de con-
servation efficaces interconnecté par des réseaux 
de corridors écologiques qui couvrent au moins 30 % 
de la condition 2 d’ici 2030 incluant les terres privées, 
publics et autochtones afin de maintenir et restaurer 
les populations viables pour les espèces et les proces-
sus écologiques. Enfin, la pérennité du caribou fores- 
tier et de son habitat doit devenir une fierté nationale.

Objectifs :

Atteindre au moins 30 % d’aires protégées, d’APIA 
et d’AMCE, dont au moins 40 % doivent être in-
terconnectés au sein de réseaux de corridors 
écologiques (Belote 2019) d’ici 2030. 

Maintenir ou activement restaurer l’ensemble 
des processus écologiques naturels tels que ceux 
hydrologiques et de stockage du carbone. 

Maintenir ou restaurer des populations viables  
de toutes les espèces indigènes et des populations 
des espèces migratoires.

Favoriser la résilience à court et long terme par 
la connectivité écologique du territoire, des milieux 
humides et riverains et faciliter l’adaptation aux 
changements climatiques et freiner la perte de 
la biodiversité. 

Réduire les émissions de carbone causées par 
la destruction des écosystèmes intacts, le risque 
d’inondation et la résilience des services 
écosystémiques par le biais de solutions basées 
sur la nature.



25

Pistes de solutions

Favoriser les solutions basées sur la nature.

Mettre en place des refuges climatiques et protéger 
les sites de nidification, reproduction et mise bas 
des espèces migratrices.

Arrimer et bonifier les outils de protection aux 
interfaces publiques / privées et transfrontalières.

Mettre l’emphase sur la protection de territoires issus 
d’initiatives citoyennes ou du leadership autochtone.

Planifier et intégrer des infrastructures naturelles 
et des écosystèmes favorisant le stockage de carbone 
dans chacune des régions dans des plans d’aména
gement qui se basent sur le principe de précaution 
pour aider dans la lutte aux changements climatiques.

Faciliter le développement d’outils financiers 
équitables et des incitatifs fiscaux favorables à la 
conservation pour les municipalités et pour les 
terrains privés.

Mettre en place un soutien financier déployant un 
réseau de gardiens sur les territoires traditionnels 
autochtones ou d’autres initiatives équivalentes et 
de plans d’aménagement intégrés sur les territoires 
autochtones.

Effectuer une planifiction de la conservation en se 
basant sur l’identificaction des corridors naturels et 
des grands massifs forestiers et prioriser la conserva-
tion à l’intérieur de ces réseaux écologiques.

Restaurer écologiquement des sites miniers 
abandonnés et démanteler complètement des 
routes forestières non utilisées dans les secteurs 
d’une grande importance écologique.

Mettre en valeur les savoirs traditionnels autochtones 
par le développement d’activités et de services tels 
que l’écotourisme et le maintien des pratiques 
traditionnelles autochtones.

Assurer l’adoption des meilleures pratiques et de nou-
velles certifications pour les activités industrielles qui 
favorisent la conservation, la captation et le stockage 
de carbone dans le sol et les arbres, la protection et la 
connectivité pour la biodiversité et l’engagement avec 
les communautés autochtones et municipales. 

Éduquer et former les propriétaires forestiers privés 
en bonifiant leur plan d’aménagement avec de 
l’information cartographique sur les habitats à statut 
précaire et les milieux humides d’intérêt dans leurs 
boisés, nécessitant une protection particulière 
afin de rendre leur forêt plus résiliente.

Mobiliser les acteurs du territoire (aménagistes, 
urbanistes, planificateurs, propriétaires fonciers, 
municipalités, etc.) dans la planification de l’amé- 
nagement du territoire et favoriser les discussions 
entre les sociétés d’État et les ministères en charge 
de  l’exploitation des ressources et de l’aménagement 
du territoire (MFFP, MERN et MAMH) et des transports 
(MTQ). 
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Condition 3

Les grandes zones de nature sauvage  
Le nord du Québec et les milieux naturels intacts

Le Québec a une responsabilité climatique mondiale 
en raison des quantités de carbone irrécupérables 
dans la condition 3, ou l’empreinte humaine est de 
moins de la moitié d’un pour cent du territoire par 
100 km2. Il est important d’assurer l’abondance des 
populations fauniques, en particuliers d’espèces 
parapluies et de favoriser le maintien des processus 
naturels. La protection de l’intégrité des écosystèmes 
terrestres, marins et le long des rivières est aussi 
importante pour assurer le maintien des processus 
naturels et le fonctionnement des écosystèmes. Les 
enjeux de diversification socio-économique positive, 
pérenne et durable pour les communautés locales 
et le développement des services dans des commu-
nautés autochtones vont de pair avec la conservation 
de plus de 50 % du territoire selon les écosystèmes et 
la quantité de carbone. Dans certaines zones critiques 
c’est près de l’entièreté des habitats restants qui doit 
être conservée. Il est primordial de prioriser la gouver-
nance, l’intendance et les savoirs autochtones 
dans l’ensemble de la gestion du territoire.

Objectifs :

Atteindre au moins 35 % d’aires protégées, 
d’APIA et d’AMCE au sein d’une matrice maintenue 
largement intacte d’ici 2030.

Protéger, consolider et renforcer les activités 
traditionnelles afin de soutenir la transmission 
des connaissances traditionnelles et la capacité 
de cogestion avec les autres paliers gouverne- 
mentaux.

Conserver l’ensemble du carbone irrécupérable 
emmagasiné dans les tourbières et les sédiments. 

Limiter toute fragmentation supplémentaire 
du territoire.

Rétablir l’abondance des populations d’espèces 
parapluies telles que le caribou forestier et le 
caribou migrateur et des autres espèces 
menacées et vulnérables.
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Pistes de solutions

Développer une vision et une planification du territoire 
qui, dans le respect des droits autochtones, reconnais-
sent et protègent le lien vital entre les Autochtones et 
le territoire, soutiennent et renforcent la pratique des 
activités traditionnelles, encouragent et augmentent 
la transmission et l’utilisation des savoirs autochtones 
et supportent l’intendance autochtone des terres 
et des eaux

Favoriser la cogestion des projets de conservation 
et d’aménagement du territoire avec les Premières 
Nations et Inuits qui assure des retombées 
économiques et sociales à long terme pour les 
communautés.

Établir un réseau interconnecté d’aires protégées, 
d’aires protégées et d’initiative autochtone (APIA), 
d’autres mesures de conservation efficace (AMCE) 
dans le respect des lignes directrices de l’UICN. 

Favoriser la protection des rivières en particulier 
celles sans barrage, et des zones côtières en intégrant 
les écosystèmes terrestres et marins.

Protéger les sites de nidification et de mise bas ainsi 
que les pouponnières pour les espèces migrantes 
en raison des changements climatiques.

Identifier et protéger les zones d’importance pour 
le stockage du carbone, notamment et de façon 
prioritaire les zones autour et dans la Baie-James. 

Planifier un aménagement intégré sur l’ensemble de 
la condition 3 favorisant la conservation et la résilience 
aux perturbations naturelles 

Concentrer le développement industriel sous forme 
de rares nœuds dans une matrice encore largement 
intacte minimisant la fragmentation par de nouvelles 
infrastructures de transport. 

Conditionner l’implantation de nouvelles infrastruc-
tures linéaires (routes, lignes ferroviaires, lignes 
hydroélectriques, gazoducs, minéroduc) à la 
réalisation d’une évaluation environnementale 
stratégique, afin de minimiser toute nouvelle 
fragmentation du territoire

Compléter la restauration des sites miniers abandon-
nés, la fermeture des chemins forestiers non utilisés 
et proposer un plan d’atténuation des effets des 
barrages (pollutions, mercures, dépôt et écoulement 
des sédiments).
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7. CONCLUSION 
« Faire la paix avec la nature est la tâche déter
minante du 21e siècle, elle doit être la première, 
la première priorité pour tous, partout ». 
António Guterres, directeur général des Nations-Unies. 

L’adoption du Cadre des trois conditions par le 
Québec permettrait une véritable synergie entre 
l’échelle régionale et internationale et faciliterait la  
contribution de la juridiction à des cibles globales 
comme celles de la CDB. Ce cadre permettrait égale-
ment de rallier les acteurs du gouvernement provincial, 
les industries, les propriétaires de terrains, les munici-
palités et les régions, dans le respect des droits et 
des responsabilités des Premières Nations et des 
Inuits, autour d’objectifs communs et adaptés 
aux réalités des régions.

Il est important de voir que les actions dans chacune 
des conditions doivent se faire simultanément et les 
objectifs quantitatifs, tel que 30 % de protection, ne 
sont qu’une étape et non un objectif ultime de ce dont 
la nature a besoin afin de faire face aux crises sani-
taires, climatiques et de perte de la biodiversité. 
Le rayonnement et le développement de la société 
québécoise et de son économie dépendent de cette 
relation à la nature afin de construire un monde 
équitable, carboneutre et bénéfique pour la nature 
et également pour les générations futures. 

Concrètement, nous devons viser une augmentation 
significative du nombre d’aires protégées, de leurs 
superficies, connectivité, intégrité écologique et leur 
qualité en termes de gestion. De nouveaux objectifs de 
conservation simultanés dans chacune des conditions 
sont requis pour 2020-2030. 

Dans la condition 1 : Pour les milieux urbains, 
périurbains et agricoles, il faut atteindre 25% de 
couverture naturelle interconnectée et diversifiée par 
des corridors écologiques en augmentant significative-
ment la restauration de la nature, le nombre et les su-
perficies d’aires protégées, d’APIA et d’AMCE d’ici 2030. 

Dans la condition 2 : Pour les terres partagées il faut 
atteindre au moins 30 % d’aires protégées, d’APIA et 
d’AMCE, dont au moins 40% doivent être intercon-
nectés au sein de réseaux de corridors écologiques.

Dans la condition 3 : Pour les grandes zones de nature 
sauvage il est crucial d’assurer qu’au moins 35 % de 
cette condition soit protégé par des aires protégées, 
d’APIA et d’AMCE au sein d’une matrice largement 
intacte d’ici 2030.

De plus, dans toutes les conditions une amélioration 
des processus d’exploitation des ressources est égale-
ment nécessaire, comme des activités agricoles, de 
sylviculture ou une pêche compatible avec la conserva-
tion de la nature. L’utilisation durable des ressources 
naturelles à l’extérieur des zones protégées devrait 
également intégrer des objectifs de zéro perte nette 
de la nature à partir de 2020, ainsi qu’un bilan net 
positif d’ici 2030 avec la restauration des milieux 
naturels contribuant à la carboneutralité et au 
rétablissement des espèces menacées. Ainsi chaque 
action doit être bénéfique pour la nature afin de 
rétablir l’intégrité écologique nécessaire à la survie 
et à la restauration de la biodiversité planétaire.

Pour y arriver, un échéancier devrait prévoir 
de protéger au moins 22 % du territoire en 2022, 
25 % en 2025 et 30 % en 2030. 
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ANNEXE 
État de la situation et les stratégies requises à l’échelle 
mondiale pour chaque condition (Locke et al. 2019).

Condition 1

Les milieux urbains, périurbains et agricoles couvrent 18 % 
des terres, 75 % de la population mondiale y vit et seulement 
6 % du territoire y est protégé.
Stratégies

• Accroître les efforts de conservation au niveau nécessaire pour protéger les espèces en voie de disparition 
et protéger tous les fragments d’écosystèmes intacts ou peu perturbés restants et accroître la restauration 
de l’ensemble des écosystèmes.

• Intégrer des pratiques durables telles que la protection des bonnes terres agricoles et la pratique d’une 
agriculture régénératrice productive. 

• Maintenir et augmenter les populations d’espèces avec une emphase sur les pollinisateurs afin d’assurer 
leur pérennité et accroître la restauration écologique. 

• Renaturaliser des milieux urbains et périurbains pour réduire les émissions de carbone, freiner l’étalement 
urbain et donner accès à la nature pour la santé et le bien-être des citoyens.

Condition 2

Les terres partagées couvrent 56 % des surfaces terrestres, 
25 % de la population mondiale y vit et 14 % du territoire 
y est protégé. 
Stratégies

• Établir des « réseaux d’aires protégées écologiquement représentatifs et bien reliés » à l’aide de corridors 
écologiques tout en augmentant la couverture des zones clés de biodiversité. 

• Conserver les écosystèmes afin de restaurer et maintenir les processus écologiques et les populations viables 
d’espèces indigènes (s’assurer que la superficie protégée est de l’ordre de 25 à 75 % par écorégion). 

• Dans l’ensemble des paysages, intégrer l’extraction et l’utilisation durable des ressources naturelles et des 
activités telles que le tourisme, le pâturage et l’utilisation des espèces sauvages (si approprié et durable d’y 
procéder) de façon simultanée avec des savoirs autochtones et des réseaux d’aires protégées bien gérés, 
équitables et correctement financés. 

• Renaturaliser des milieux urbains et périurbains pour réduire les émissions de carbone, freiner l’étalement 
urbain et donner accès à la nature pour la santé et le bien-être des citoyens.
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Condition 3

Les grandes zones de nature sauvage couvrent 26 % des 
surfaces terrestres, 0,1 % de la population mondiale y vit 
et 24 % du territoire y est protégé.
Stratégies

• Conserver l’intégrité écologique et les processus globaux associés, tels que le stockage du carbone 
et la génération des précipitations, l’écoulement fluvial et les grandes migrations d’espèces animales.

• Empêcher toute fragmentation supplémentaire en ne permettant que de rares noyaux de développement 
industriel intense dans une matrice largement sauvage. 

• Supprimer et restaurer les situations d’anomalies de l’empreinte des activités industrielles. 

• Établir de grandes aires protégées (AP) et des aires protégées et d’initiative autochtone (APIA) 

• Soutenir les pratiques de gestion traditionnelles et les mesures de conservation fondées sur les savoirs 
autochtones et favoriser la gouvernance autochtone.



Étude des trois conditions globales pour la conservation de la nature 
et l’utilisation durable des ressources au Québec


